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AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation, neuvième 

chambre, saisi par le Président du Conseil de la Communauté 

français~ le 18 mars 198~ d'une demande d'avis sur une pro­ 

posi tion de décret "visant à créer un ombudsman médiateur 

pour la protection des droits et la défense des intérêts lé­ 

gi times des habitants francophones de la région flamande, 

plus spécialement dans la périphérie bruxelloise et dans les 

communes de la frontière linguistique", a donné le 

1986 l'avis suivant: 

4 juin 
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La proposition de dêcret a pour objet de "(crêer) 

un ombudsman médiateur pour la protection des droits et la 

défense des intérêts légitimes des habitants francophones de 

la région flamande". 

L'objet de cette proposition n'entre pas dans les 

compétences attribuées aux Communautés par l'article 59bis 

de la Constitution et par les dispositions de la loi spécia­ 

le du 8 août 1980 de réformes institutionnelles. 

Dès lors, le Conseil de la Communauté française 

n'est pas compétent pour adopter une telle proposition. 
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La chambre était composée de 

Messieurs H. ROUSSEAU, président de chambre, 

J.-J. STRYCKMANS, conseillers d'Etat, 
P. FINCOEUR, 

J. DE GAVRE, assesseurs de la 
F. DELPEREE, section de législation, 

Madame R. DEROY, greffier. 

Le rapport a été présenté par M. Ch. MENDIAUX, premier audi- 
teur. 

LE GREFFIER, LE PRESIDENT, 

R. DEROY. H. ROUSSEAU. 


